
 

  montrer que les droits 

fondamentaux s’exercent 

dans le cadre de la loi 

(exemple de la liberté 

d’expression) ;  

Un travail sur la liberté d’expression, abordée dans le cadre des médias 

d’information, peut être et mené lors de la Semaine de la presse et des 

médias dans l’école. 

  approfondir avec les 

droits dits « de troisième 

génération », qui 

résultent du droit de 

chacun de « vivre dans un 

environnement équilibré 

et respectueux de la 

santé » (art. 1er de la 

Charte de 

l’environnement). 

En lien avec les articles 13 et 17 (CIDE), lier la question des libertés et du 

droit à la découverte des réseaux sociaux (qui ne sont pas un espace de 

non-droit) et la liberté d’expression. Aborder la notion de pseudonymes 

et d’anonymat. 

[EMI] Aborder la question de la liberté d’expression par l’exemple de la 

liberté de la presse à travers le monde. Faire comprendre que l’accès à 

une information fiable et vérifiée est essentiel en démocratie. 

Appréhender la notion de « désinformation » avec les élèves (et ses 

possibles conséquences). Consolider les bonnes pratiques face à 

l’information (évoquer par exemple les lois de 2018 relatives à la 

manipulation de l’information). 

Respecter les droits de tous  

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Discriminations 

Stéréotypes 

 Montrer que la lutte 

contre les discriminations 

suppose la 

déconstruction des 

préjugés et des 

stéréotypes ; 

 faire reconnaitre les 

atteintes aux personnes : 

le racisme, 

l’antisémitisme, le 

sexisme, la xénophobie, 

l’homophobie, le 

harcèlement ; savoir que 

l’expression des 

discriminations est 

sanctionnée par la loi. 

[EMI] Conduire une réflexion avec les élèves sur le respect dans un 

contexte numérique et, notamment, celui des réseaux sociaux : étudier 

le rôle des médias dans la construction et le renforcement des 

stéréotypes et des préjugés ; aborder la notion de « haine » ; 

questionner le rôle des réseaux sociaux et leur mécanique de diffusion 

de contenus irrespectueux ; faire comprendre que la diffusion et la 

rediffusion de ces contenus constituent des manières de porter atteinte 

à la dignité et à la sécurité des personnes ; expliquer pourquoi ils sont 

punis par la loi. 

Les élèves comprennent le rôle du témoin de situations de 

discriminations ou de harcèlement et l’importance de signaler celles-ci. 

Cette démarche peut s’inscrire dans le programme Phare. 

À l’école laïque  

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Laïcité (vue en 

CE1) 

 Le respect des croyances 

est assuré, mais, comme 

ailleurs, leur expression 

est limitée par la loi. 

Celle-ci protège les élèves 

de toute influence 

religieuse et préserve leur 

liberté de conscience ; 

 nul ne peut être 

discriminé pour sa 

croyance ou ses 

convictions, mais nul n’a 

non plus le droit 

d’imposer ses croyances 

ou ses convictions aux 

autres.  

Les élèves sont sensibilisés au respect de la diversité des croyances et 

des convictions de chacun dans les limites fixées par la loi. 

À partir de la lecture et de l’étude d’articles de la Charte de la laïcité, les 

élèves expliquent pourquoi l’école est laïque et discernent les 

comportements remettant en cause la laïcité (art. 13 du préambule de la 

Constitution de 1946, loi du 15 mars 2004). Des références historiques 

comme les lois scolaires de 1881-1882 peuvent être mobilisées pour 

démontrer l’ancrage historique de la laïcité et la place particulière de 

l’école dans la conquête de ce principe. Une approche de la loi de 1905 

permet de comprendre la laïcité comme principe d’organisation de 

notre société. 

Ces démarches peuvent être mises en œuvre à l’occasion de la Journée 

de la laïcité du 9 décembre. 

 

COLLÈGE 
Les horaires indiqués ci-dessous le sont à titre indicatif. 

Sixième : Apprendre à vivre dans une société démocratique 

Attendus et objectifs 

Au collège, l’élève arrive dans un nouvel espace réglé auquel il a été préparé pendant les deux premières années du cycle 3. 

Il y poursuit l’apprentissage de la citoyenneté et affine sa compréhension de l’articulation entre l’individuel et le collectif en 



 

abordant des aspects fondamentaux de la vie dans une société démocratique : élire ses représentants et représenter les 

autres, respecter des règles collectives et comprendre pourquoi on les respecte – notamment sous l’angle de la laïcité 

scolaire –, protéger sa vie privée et celle des autres tout en participant à la vie publique. Prenant conscience de ses 

responsabilités, l’élève se familiarise avec certains principes fondamentaux : celui de la liberté de conscience, que garantit la 

laïcité ; celui de la dignité de la personne humaine, qui garantit à son tour le respect de sa vie privée et constitue une clef 

pour comprendre la raison d’être des règles et des lois de la démocratie. 

Représenter les autres et servir l’intérêt général (5 à 6 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Représentation et 

démocratie 

représentative 

(vue en CM1)  

Vote 

 Les représentantes et représentants, 

choisis par un vote, portent la parole 

des autres, participent à des 

délibérations collectives et à la prise de 

décision ; 

 à toutes les échelles (classe, collège, 

commune, département, région, pays, 

Union européenne), ils répondent à des 

besoins collectifs : éducation, santé, 

secours, transport, enjeux du 

développement durable et de la 

transition écologique ;  

À partir des missions du délégué de classe et des autres 

fonctions représentatives au collège (éco-délégués, 

représentants au conseil de la vie collégienne) ou en 

dehors (conseillers départementaux jeunes), travailler sur 

les différentes échelles de représentation (jusqu’à 

l’Assemblée nationale et au Parlement européen) pour 

faire comprendre l’intérêt du vote, les responsabilités d’un 

représentant et la contribution de chacun à des prises de 

décision qui concernent l’intérêt général. 

Le Parlement des enfants peut être l’occasion, à partir 

d’un projet spécifique, de comprendre la notion d’intérêt 

général. 

Intérêt général (vu 

en CE2) 
 l’intérêt général est l’intérêt commun 

de tous les membres de la société. Il 

n’est pas toujours compatible avec les 

intérêts de chacun ; 

 dans une perspective de 

développement durable, la définition 

de l’intérêt général prend en compte 

les générations futures ; 

[EDD] À partir d’objectifs de développement durable 

(ODD 12, 13, 14), faire comprendre le sens de l’intérêt 

général, pour passer du geste individuel à l’action 

publique ; suivre et expliquer les mécanismes d’une 

décision prise, soit dans une instance du collège (par les 

éco-délégués ou d’autres élèves), soit par une collectivité 

territoriale, voire par l’État. 

Responsabilité 

(vue en CP, CE1, 

CE2) 

 les représentants élus sont 

responsables : ils expriment la parole 

des électeurs et suivent les règles des 

assemblées et des conseils dans 

lesquels ils sont élus. 

 

Respecter des règles et en comprendre la finalité : l’exemple de la laïcité à l’École (5 à 6 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Laïcité (vue en CE1, 

CM2) 

Liberté de 

conscience 

 La laïcité garantit la liberté de 

conscience et l’égalité de toutes les 

citoyennes et tous les citoyens, quelles 

que soient leurs croyances ou 

opinions ; la neutralité de l’État à 

l’égard des religions et le libre exercice 

des cultes (loi de 1905) ; 

 la liberté de conscience est celle de 

croire, celle de ne pas croire, celle aussi 

de changer de croyance ou de religion ; 

 la laïcité est un principe juridique et 

non une opinion, elle diffère par 

conséquent de l’athéisme ou de 

l’agnosticisme, qui constituent des 

options philosophiques personnelles ; 

 la laïcité à l’école protège la liberté de 

choix de chaque enfant : elle crée un 

espace neutre à l’abri des 

prosélytismes (loi du 15 mars 2004 ; 

Charte de la laïcité) ; 

 dans ce but, la laïcité impose des règles 

à tous les membres de la communauté 

scolaire, elle prépare les élèves à vivre 

dans une communauté nationale où 

différentes opinions philosophiques et 

religieuses peuvent s’exprimer et être 

discutées dans le cadre de la loi. 

À partir de la Convention internationale des droits de 

l’enfant de 1989 (art. 2, 12 à 14 et 28) et d’une étude de ses 

principes, définir ce que sont des droits, notamment la 

liberté de conscience, et expliquer que des devoirs 

découlent de ces droits. 

Comparer la loi du 15 mars 2004 (et sa traduction dans le 

règlement intérieur) avec les articles 4 et 10 de la DDHC et 

la Charte de la laïcité pour permettre aux élèves de 

comprendre pourquoi l’école est un espace particulier 

d’apprentissage les protégeant de toute pression et 

comment un interdit permet leur protection. 

En s’appuyant sur la conception française de la laïcité 

(art. 1 et 2 de la loi de 1905), faire comprendre aux élèves 

que ce principe s’applique différemment selon les espaces 

et personnes concernés (sphère publique, espace public, 

sphère privée)., et mettre en évidence la particularité de 

l’école, pour les usagers et pour les personnels. 

La Journée de la laïcité du 9 décembre est l’occasion de 

valoriser les projets conduits sur ce thème. 



 

Avoir des droits en tant que personne et respecter ceux des autres : l’exemple du droit à la vie privée (5 à 6 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Vie privée  L’enfant comme l’adulte a droit au 

respect de sa vie privée (CIDE, DDHC 

et Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne) ; 

 le droit au respect de la vie privée 

comprend le droit à l’intimité et la 

protection du droit à l’image ; 

 l’intimité d’une personne recouvre la 

vie affective et sexuelle de cette 

personne ; 

Mettre en rapport, d’une part, des textes garantissant ce 

droit de manière générale et, d’autre part, l’article 16 de la 

CIDE ; montrer que le droit à la vie privée est adossé au 

droit à la vie (art. 6) et au droit à un nom et à une 

nationalité (art. 7 et 8). 

[EMI] À partir de situations concrètes, faire identifier aux 

élèves les risques liés aux usages numériques 

(cyberharcèlement, désinformation, risques pour la santé) 

pour faire comprendre pourquoi l’âge de la majorité 

numérique a été fixé à quinze ans par le législateur (loi du 

7 juillet 2023). 

Identité (vue en 

CP) dans un 

contexte 

numérique 

Responsabilité 

(dans ses pratiques 

communication-

nelles) (vue en CP, 

CE1, CE2) 

 ce droit doit être également respecté 

dans l’univers numérique et les réseaux 

sociaux (majorité numérique, données 

personnelles, traces numériques, 

réputation numérique). 

À l’appui des ressources proposées par la CNIL dans le 

cadre du CRCN et de la Charte pour l’éducation à la 

culture et à la citoyenneté numérique, faire réfléchir à ce 

que sont des traces numériques, à la nécessité de les 

protéger (contre des usages commerciaux, mais aussi à des 

fins politiques) et à leur incidence sur la réputation d’une 

personne (tension entre droit à l’oubli et difficulté à le 

faire effectivement valoir). 

Le Safer Internet Day, inscrit dans le programme Phare, est 

l’occasion de sensibiliser les élèves à un usage raisonné du 

numérique. 

S’appuyer sur PIX. 
 

Cinquième : Égalité, fraternité et solidarité 

Attendus et objectifs 

En classe de cinquième, il s’agit de faire comprendre le projet social de la République qui se fonde sur les valeurs et 

principes d’égalité et de fraternité. On élargit à sa dimension citoyenne le travail que mènent les élèves sur leur rapport à 

autrui et sur leur place dans la collectivité, en exposant les mécanismes visant à réduire, compenser, voire supprimer les 

inégalités. L’étude d’exemples de l’action de la puissance publiques en matière de protection et de solidarité permet 

d’illustrer la mise en œuvre de l’idéal de la fraternité républicaine. On souligne ainsi le rôle des différents acteurs et 

intervenants, ainsi que leur complémentarité, qu’ils soient locaux, régionaux ou nationaux, associatifs ou étatiques. La 

fraternité suppose de considérer l’autre comme son égal et d’estimer qu’il est du devoir de chacun de venir en aide aux 

autres en cas de nécessité. 

Agir pour l’égalité femmes-hommes et lutter contre les discriminations (9-11 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Égalité (vue en CM1) 

femmes-hommes 

Égalité en droits, 

parité  

 L’égalité entre les femmes et les 

hommes est un principe fondamental 

de la République française, garanti 

par la Constitution (article 3 du 

préambule de 1946 : « La loi garantit à 

la femme, dans tous les domaines, 

des droits égaux à ceux de 

l’homme. ») et des démocraties 

modernes, c’est aussi un objectif de 

développement durable (ODD5) ; 

 dans la vie professionnelle et 

quotidienne, de nombreuses 

inégalités demeurent et les violences 

sexistes et sexuelles persistent, qui 

nécessitent l’action des pouvoirs 

publics et de la société civile ; 

À partir de textes de loi (droit de vote des femmes en 

1944, droit d’exercer une profession sans autorisation du 

mari en 1965, loi sur l’interruption volontaire de grossesse 

(IVG) en 1975, loi sur l’autorité parentale conjointe en 

1987, loi sur la parité en 2000), montrer que l’égalité des 

droits entre les femmes et les hommes est le résultat de 

combats. L’étude de la loi sur la parité permet de montrer 

comment on passe de l’égalité en droits à un égal accès 

aux mandats politiques, tout en soulignant les limites de 

l’application de la loi. 

À partir de la représentation féminine et masculine des 

branches de métiers, d’une part, et à partir des inégalités 

salariales, d’autre part, faire comprendre les décisions et 

l’action de l’État dans ce domaine en se référant à l’article 

6 de la DDHC. 

Travailler avec les élèves sur les stéréotypes de genre à 

l’école, notamment à partir de données sur l’orientation et 

les carrières professionnelles. Mettre en rapport les freins 

dans la carrière des femmes et les actions conduites pour 

y remédier. 

En lien avec l’éducation à la vie affective, relationnelle et 

sexuelle, étudier la prévention des violences sexistes et 

sexuelles pour assurer la sécurité de toutes et tous. 



 

Ces démarches peuvent s’inscrire dans les projets 

d’éducation à la citoyenneté visant à favoriser l’égalité filles-

garçons (concours, interventions de partenaires associatifs, 

démarche de labellisation, etc.) et nourrir le parcours Avenir 

des élèves (« Découverte des métiers »). 

Discrimination (vue 

en CM1) 

Inclusion 

 la discrimination est un délit qui 

contrevient au principe d’égalité. Le 

Code pénal définit la discrimination 

comme « toute distinction opérée 

entre les personnes physiques » selon 

des critères liés à leur origine, à leur 

sexe, orientation sexuelle et identité 

de genre, à leur nationalité, à leur 

religion, à leur apparence physique, 

leur handicap, leur situation de 

grossesse, leur santé ou leur activité 

syndicale, etc. (art. 225-1), punie dans 

certaines situations constituant un 

traitement défavorable (art. 225-2) ; 

Travailler à partir de situations ayant donné lieu à 

l’intervention du Défenseur des droits. Partir d’une 

situation de scolarisation d’enfants en situation de 

handicap pour évoquer l’inclusion scolaire de tous les 

enfants sans aucune distinction. 

Montrer comment, dans le cadre du droit international 

(art. 23 CIDE), l’État cherche à corriger par la législation 

(loi du 11 février 2005 « Pour l’égalité des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes 

handicapées » et loi du 8 juillet 2013 sur la refondation de 

l’école) des situations d’inégalités et à améliorer 

progressivement l’accueil et la prise en charge des enfants 

en situation de handicap. 

En se référant à la loi du 27 mai 2008 punissant les 

discriminations, étudier le cas d’une condamnation 

judiciaire (par exemple dans le monde du travail). 

Racisme, 

antisémitisme, 

antitsiganisme, 

xénophobie, haine 

anti-LGBT 

 à la racine des agissements 

discriminatoires se trouvent des 

mécanismes d’exclusion (stéréotypes, 

préjugés, etc.) qui réduisent l’identité 

d’un individu à son appartenance à 

un groupe que l’on stigmatise. On 

retrouve ces stéréotypes dans le 

racisme, l’antisémitisme et la 

xénophobie, punis par la loi ; 

À partir de l’expression de stéréotypes ou de préjugés, 

montrer qu’ils constituent des mécanismes d’exclusion, 

parmi d’autres, qui peuvent être à l’origine d’agissements 

à caractère discriminatoire (injures, harcèlements, 

violences, etc.) punis par la loi. 

Cette démarche peut s’inscrire dans les projets d’éducation 

à la citoyenneté visant à lutter contre les discriminations 

(concours, interventions de partenaires associatifs, 

commémorations, visites d’un lieu d’histoire et de mémoire, 

etc.). 

Harcèlement   les agissements discriminatoires sont 

aussi à la racine du harcèlement, y 

compris du harcèlement en ligne 

(depuis 2022, le harcèlement scolaire 

est reconnu comme un délit). 

[EMI] En abordant des discours haineux en ligne, qu’ils 

soient oraux ou écrits, faire émerger les mécanismes 

d’exclusion et de harcèlement qui s’appuient sur des 

stéréotypes et des préjugés posés sur une identité puis 

s’appuyer sur des points de droit spécifiques à la 

discrimination choisie comme support d’étude. 

Étudier comment le droit s’adapte pour mieux lutter 

contre les discours de haine (création de l’Observatoire de 

la haine en ligne rattaché à l’ARCOM créé par l’article 16 

de la loi contre les discours haineux en ligne du 24 juin 

2020 ; règlement européen sur les services numériques en 

ligne - Digital Services Act). 

Cette démarche peut s’inscrire dans les projets d’éducation 

aux médias et à l’information (concours, interventions de 

partenaires, médias scolaires, etc.), et contribuer au 

développement des compétences numériques (CRCN). Le 

travail sur le harcèlement peut être inscrit dans le dispositif 

Pharee ou la participation au concours « Non au 

harcèlement ».  

La solidarité et ses échelles (7-9 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Solidarité 

Fraternité 

 Le principe de solidarité signifie que 

la Nation assure aux individus libres 

et égaux en droit une protection. Au 

nom de ce principe, lié à l’idéal de 

fraternité, l’État, les collectivités 

territoriales et la société civile 

(associations) unissent leurs forces 

pour réduire les inégalités et protéger 

les citoyennes et les citoyens contre 

Donner des exemples de missions des communes, des 

départements et des régions. 

Prendre l’exemple de l’Éducation nationale pour 

comprendre la mise en œuvre du principe de solidarité : sa 

part dans le budget de l’État, son ambition de réduire les 

inégalités en donnant à tous accès à la connaissance ; la 

contribution des régions, des départements et des 

communes. 

Montrer la contribution des associations à la solidarité 



 

les risques sociaux et 

environnementaux ; 

 l’impôt traduit la participation des 

citoyennes et des citoyens à la 

solidarité nationale (impôts directs et 

indirects) ; 

 la solidarité s’exerce également à 

l’échelle de l’Union européenne et, 

dans le cadre de l’aide au 

développement (y compris durable), 

à l’échelle mondiale (institutions 

internationales et ONG) ; 

nationale et leur reconnaissance par l’État (intérêt public, 

exonération fiscale).  

Cette démarche peut s’inscrire dans les projets d’éducation 

à la citoyenneté (interventions de partenaires et d’élus, 

appui sur les élèves élus au conseil départemental, conseils 

municipaux de jeunes, etc.) et dans le cadre de l’éducation 

économique, budgétaire et financière (Éducfi). 

[EDD] Montrer comment le droit international (accord de 

Paris sur le climat) prévoit une aide des pays développés 

aux pays en développement pour lutter contre les effets 

du changement climatique (atténuation et adaptation).  

Risques sociaux 

Sécurité sociale 

 les risques sociaux (maladie, accident, 

invalidité, grossesse non désirée, 

perte d’emploi, perte d’autonomie 

liée à l’âge) sont tous les événements 

auxquels les individus risquent de ne 

pouvoir faire face avec leurs seules 

ressources. La Sécurité sociale et le 

système public de santé participent 

de la solidarité nationale ; le droit 

international garantit aux enfants le 

droit à la santé et à la sécurité sociale 

(art. 24 à 26 CIDE) ; 

[EDD] L’ODD 3 « Bonne santé et bien-être » constitue un 

point d’entrée pour expliquer une politique de prévention 

en matière de santé publique ; par exemple : les 

campagnes de vaccination contre la grippe, contre 

l’infection du papillomavirus humain, le programme 

national nutrition santé (PNNS). Ces exemples aident à 

comprendre la responsabilité de l’État en matière de 

protection et de prévention et la responsabilité 

individuelle de chacun.  

À partir de politiques publiques de santé, présenter des 

dispositifs nationaux d’accès aux soins, de prise en charge 

du grand âge, de développement des liens 

intergénérationnels, de lutte contre les déserts médicaux 

ainsi que leur mise en œuvre à l’échelle locale. Sensibiliser 

au don de sang, acte de citoyenneté et de solidarité. 

Risques 

environnementaux 

 les risques environnementaux 

(pollutions, incendies, catastrophes 

naturelles liées ou non au 

changement climatique) nécessitent 

la mobilisation de moyens à toutes 

les échelles, pour la prévention, la 

mise en sécurité des personnes, l’aide 

aux victimes et la reconstruction (loi 

du 13 août 2004). 

À partir de l’exemple d’un territoire touché par une 

catastrophe environnementale, étudier comment se 

déploie la solidarité nationale – tant par l’intervention des 

forces de sécurité intérieure (sécurité civile, police et 

gendarmerie) que par la mobilisation des services de l’État 

– en vue de la prise en charge des victimes et de la 

reconstruction. 

Considérer les territoires touchés par une pollution lente 

et invisible en lien avec les activités humaines ; leurs 

répercussions sur la santé publique ; l’environnement et 

les politiques de gestion des risques (expositions aux 

polluants et perturbateurs endocriniens, qualité des eaux). 

En s’appuyant sur la loi du 13 août 2004, montrer que la 

sécurité civile est l’affaire de tous et souligner 

l’importance de la prévention. S’appuyer sur le dispositif 

des cadets de la sécurité civile. 

 

Quatrième : Défendre les droits et les libertés 

Attendus et objectifs 

La classe de quatrième s’attache à approfondir le sens du premier principe de la devise de la République : la liberté. Il s’agit 

de faire comprendre aux élèves comment la liberté se décline dans les libertés et comment celles-ci s’inscrivent dans un 

cadre légal qui les sauvegarde tout en les limitant au nom de l’intérêt général. La loi et l’organisation de la justice sont 

abordées comme des instruments en vue de la protection des individus, en tant qu’elles permettent de pallier les atteintes 

à leurs libertés et de maintenir l’ordre public garanti par l’État au nom de l’intérêt général de la Nation. 

L’État de droit et les libertés (9 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Libertés et droits 

fondamentaux 

(vus en CM2) 

Libertés 

individuelles et 

libertés collectives 

(vues en CM2) 

 Les libertés individuelles permettent 

aux citoyennes et aux citoyens d’être 

maîtres de leurs mouvements et de 

leurs choix (liberté de circulation ou 

de mariage, par exemple), mais aussi 

de leurs opinions et croyances (liberté 

d’opinion, liberté de conscience), 

ainsi que d’exprimer celles-ci (liberté 

À partir de la Déclaration des droits de l’homme et du 

citoyen (préambule, art. 2), de la Déclaration universelle 

des droits de l’homme (préambule, art. 1 et 2) et de la 

Convention internationale des droits de l’enfant, faire 

comprendre aux élèves que ces textes leur garantissent 

des droits et libertés au quotidien : intérêt supérieur de 

l’enfant (art. 3 CIDE), liberté d’expression (art. 13), liberté 

d’association et de réunion (art. 15), liberté d’information 



 

d’expression), y compris en ligne. Les 

libertés collectives leur permettent de 

s’associer les uns avec les autres et de 

s’engager dans la vie de la société 

(droit de réunion, d’association, de 

manifestation, droit syndical, liberté 

de la presse). Il s’agit de libertés 

fondamentales et de droits 

inconditionnels associés à l’idée de 

dignité humaine ; 

(art. 17). 

À partir d’un exemple, étudier différents aspects de la 

liberté d’expression et de la liberté de la presse (définition, 

fondement en droit, enjeux, menaces, limites). 

[EMI] Travailler sur la liberté d’expression en ligne. 

Ordre public  nos libertés sont toutefois encadrées 

par la loi et limitées, en premier lieu 

par les libertés des autres, que nous 

n’avons pas le droit d’entraver ou de 

violer (art. 4 DDHC) ; ensuite par la 

défense de l’ordre public qui 

concerne non seulement la sécurité, 

mais également la tranquillité, la 

salubrité, le respect de la dignité de la 

personne humaine, qui permettent à 

chacun de jouir de ses droits et de ses 

libertés ; 

À partir de l’exemple de la lutte contre les dérives 

sectaires, montrer que la loi ne définit pas la secte (au 

nom de la liberté de croyance), mais permet de réprimer 

les dérives sectaires, qui portent atteinte à l’ordre public, 

mais aussi aux droits fondamentaux, à la sécurité ou à 

l’intégrité des personnes. 

État de droit et 

hiérarchie des 

normes 

 les libertés sont garanties par le 

droit : elles figurent dans le bloc de 

constitutionnalité reconnu par le 

Conseil constitutionnel, et l’action de 

l’État elle-même est soumise à la 

justice (son action ne peut violer les 

droits du citoyen) ;  

À partir de décisions du Conseil constitutionnel ou du 

Défenseur des droits, étudier les lieux de privation de 

liberté ; leur diversité, les contrôles auxquels ils sont 

assujettis.  

Justice et 

institutions 

judiciaires 

 l’indépendance de la justice est une 

condition de l’État de droit, son 

organisation garantissant le 

traitement équitable des justiciables ; 

 les droits et libertés sont enfin 

garantis par des traités 

internationaux et leur respect 

contrôlé par des cours 

supranationales (Cour européenne 

des droits de l’homme notamment). 

À partir d’un cas précis (audience correctionnelle), 

présenter les grands principes d’organisation et de 

fonctionnement de la justice : dualité des ordres de 

juridiction ; distinction première instance, appel et 

cassation ; rôle des cours suprêmes, Conseil d’État et Cour 

de cassation ; le rôle et le fonctionnement des jurys 

populaires ; la justice des mineurs et le droit à la protection. 

Ces propositions peuvent s’inscrire dans un projet 

d’éducation à la citoyenneté, aux médias et à l’information 

(concours Découvrons notre Constitution, intervention de 

partenaires dans le champ des médias et de l’information, 

Semaine de la presse et des médias dans l’école, etc.). 

Utiliser le Passeport Educdroit pour aborder les différents 

aspects traités sous l’angle des règles de droit.  

Défendre le cadre démocratique : sécurité et défense nationale (9 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Ordre public et 

souveraineté 

nationale 

Défense 

 La « sûreté » fait partie des droits 

affirmés par la Déclaration des droits 

de l’homme et du citoyen (DDHC, 

art. 2). Elle signifie à la fois que les droits 

du citoyen sont protégés et qu’il doit 

se trouver en sécurité. Les forces de 

sécurité intérieure, comme la police, la 

gendarmerie, les pompiers et les 

douanes, répondent à cette exigence ; 

 les forces armées ont vocation à 

défendre la souveraineté nationale, 

qui peut se trouver menacée ; elles ont 

aussi pour mission de servir la Nation 

quand elle est engagée par des traités 

ou comme membre d’organisations 

internationales comme l’ONU. La 

défense doit également affronter de 

Aborder des exemples (plan Vigipirate, crise du Covid). 

Prendre l’exemple des incendies de forêt, pour montrer 

l’action des pompiers et de la sécurité civile, et en 

particulier la sécurisation des habitations. 

[EDD] Aborder un exemple d’action de l’Office français de 

la biodiversité. 

Appréhender les missions des forces de sécurité et des 

armées à partir d’une participation à une opération 

internationale. 

[EMI] À partir de l’étude de tentatives d’ingérences 

étrangères repérées par VIGINUM, comprendre les 

mécanismes et enjeux de la guerre informationnelle. 

Ces propositions peuvent s’inscrire dans la participation aux 

exercices de sécurité de l’établissement, à différents 

dispositifs en lien avec l’éducation à la défense (classe de 

défense à la sécurité globale, intervention d’acteurs de la 

défense et de la sécurité). 



 

nouveaux enjeux comme la guerre 

informationnelle et la cyberdéfense ; 

 la police de l’environnement assure la 

protection du droit de chacun à vivre 

dans un environnement « sain et 

équilibré ».  
 

Troisième : Faire vivre la démocratie 

Attendus et objectifs 

La troisième, dernière année du cycle 4, offre une vue synthétique de la vie démocratique, dans une approche permettant 

de montrer comment les institutions de la République sont vivifiées par les débats qu’elles rendent possibles et qu’elles 

encadrent. Elle permet en outre de souligner que la vie démocratique repose essentiellement sur l’engagement effectif des 

citoyennes et des citoyens dans la vie économique, sociale et politique. La démocratie est ainsi envisagée comme un idéal à 

atteindre et non comme une réalité figée et immuable. Il en résulte que chaque citoyen peut agir et participer à la vie de la 

démocratie. 

Les règles du jeu démocratique (6 à 8 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Constitution   La Constitution, norme juridique 

fondamentale, garantit les droits et 

libertés, détermine la séparation des 

pouvoirs, ainsi que le contrôle de 

l’action du gouvernement par le 

Parlement ; 

 la Constitution de la Ve République 

fait référence à d’autres textes qui 

ont une valeur constitutionnelle 

(DDHC, préambule de la Constitution 

de 1946, Charte de l’environnement) ; 

Montrer comment fonctionnent les institutions : 

- à partir d’une question prioritaire de 

constitutionnalité (QPC), mettre en évidence 

l’indépendance de l’autorité judiciaire et la garantie 

des droits et libertés ; 

- à partir d’un exemple concret, suivre le trajet 

d’élaboration d’une loi pour illustrer les rôles 

respectifs de chaque institution ; 

- se pencher sur le travail d’une commission d’enquête 

parlementaire. 

Séparation des 

pouvoirs et laïcité 

de l’État (vue en 6e) 

 elle affirme que la République est 

laïque, ce qui signifie que l’autorité 

politique est indépendante des 

autorités religieuses. Toutefois, ces 

dernières peuvent participer au débat 

public dans les limites fixées par la loi 

(art. 35.1 et 36.3 de la loi de 1905) ; 

À partir de textes constitutionnels, montrer qu’il n’y a 

aucune référence religieuse dans le lien qui unit l’autorité 

politique à la Nation. 

  depuis 1958, elle a été l’objet de 

plusieurs modifications qui 

témoignent du caractère évolutif de 

la République française, notamment 

pour prendre en compte les enjeux 

environnementaux (Charte de 

l’environnement) ; 

En lien avec le programme d’histoire, étudier et 

contextualiser les évolutions de la Constitution portant sur 

l’organisation des pouvoirs publics : élection du président 

de la République au suffrage universel direct à partir de 

1962, importance accrue du Conseil constitutionnel à 

partir de 1971 (encore amplifiée par la réforme de 2008), 

introduction de la parité en 1999, passage du septennat au 

quinquennat en 2000, extension de la décentralisation en 

2003, adjonction de la Charte de l’environnement en 2004, 

réforme de 2008. 

Institutions 

européennes  

 depuis l’après-guerre, la démocratie 

française s’inscrit dans les institutions 

du Conseil de l’Europe et de l’UE, qui 

élargissent le champ du débat et 

définissent une citoyenneté 

européenne. Au sein de l’UE, les États 

membres sont tenus d’appliquer le 

droit communautaire (traités, 

règlements, directives, décisions de la 

Cour de justice de l’UE). 

À partir d’un exemple de questions débattues au niveau 

européen, présenter les institutions européennes en 

montrant ce qui relève de la souveraineté des États et ce qui 

relève d’une logique supranationale. 

L’idée de citoyenneté européenne : un citoyen européen 

est habilité à faire valoir ses droits devant une juridiction 

européenne (Cour de justice de l’Union européenne ou 

Cour européenne des droits de l’Homme) ; à partir d’une 

procédure, aborder les différents droits liés à la 

citoyenneté européenne dans l’UE (traités européens et 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne). 

Ces propositions peuvent s’inscrire dans un projet 

d’éducation à la citoyenneté (concours Découvrons notre 

Constitution, visite de l’Assemblée nationale ou d’une haute 

juridiction ou d’institutions européennes, rencontre avec un 

élu, intervention d’un partenaire, dispositif Passeport 

Educdroit, etc.).  



 

Les acteurs du jeu démocratique et leur engagement (1) : l’opinion (5 à 6 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Démocratie (vue en 

CM1 et 6e) 

délibérative et 

opinion publique 

 La démocratie est un régime où 

l’opinion publique joue un rôle 

capital, qui s’exprime par 

l’intermédiaire des médias, dont les 

médias sociaux, et qu’on essaie de 

saisir par des sondages de natures 

diverses ; 

[EMI] Développer l’esprit critique à partir d’une réflexion 

sur la notion d’opinion publique ainsi que sur la 

conception, la conduite et le rôle des sondages. 

Information/désin-

formation 

Complotisme 

 l’information constitue donc un enjeu 

essentiel, tout particulièrement à 

l’ère du numérique et avec 

l’émergence des « intelligences 

artificielles » ; 

Étudier des exemples de désinformation et d’opérations 

de déstabilisation en s’appuyant sur la loi du 22 décembre 

2018 relative à la lutte contre la manipulation de 

l’information. Montrer comment la désinformation peut 

nourrir le complotisme, en lien notamment avec le 

racisme et l’antisémitisme. 

À travers la production d’une information, montrer 

l’importance de l’établissement rigoureux des faits et de la 

distinction entre croyance, opinion et savoir. 

Lanceurs d’alerte  les médias sociaux sont eux aussi le 

lieu de débats et de mobilisations. 

Dans ce contexte, des lanceurs 

d’alerte prennent des risques pour 

informer leurs concitoyennes et leurs 

concitoyens. 

Analyser des exemples d’alerte ou de mobilisation dans les 

réseaux sociaux (le mouvement #MeToo, les affaires 

financières) ; le cas de Chelsea Manning ou celui d’Irène 

Frachon (lanceurs d’alerte), en s’appuyant sur la loi du 

21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs 

d’alerte. 

Ces propositions peuvent s’inscrire dans un projet 

d’éducation à la citoyenneté, aux médias et à l’information 

(concours ou intervention d’un partenaire en lien avec l’EMI, 

etc.) et contribuer au développement des compétences 

numériques (CRCN). 

Les acteurs du jeu démocratique et leur engagement (2) : l’engagement collectif (5 à 6 heures) 

Notions abordées Contenus d’enseignement Démarches et situations d’apprentissage possibles 

Citoyenneté active 

(vue en CM1) 

Élections et 

référendum 

 Les campagnes électorales et les 

campagnes référendaires sont des 

occasions de débats (entre tous les 

citoyens, comme entre ceux qui sont 

déjà ou aspirent à être des 

représentants politiques) et des 

moments décisifs de la vie 

démocratique – le vote n’étant pas 

obligatoire, mais marquant un 

engagement au sein de la cité ; 

Exposer les différentes temporalités et modalités 

électorales (élections présidentielles, législatives, 

sénatoriales, régionales, départementales, municipales, 

européennes). 

Étudier une campagne électorale ou référendaire. 

Examiner les procédures et le caractère public des 

délibérations municipales (filmées, enregistrées, données 

disponibles). 

  les formes traditionnelles de 

l’engagement demeurent décisives : 

engagement politique et exercice 

d’un mandat, engagement syndical, 

engagement associatif ou 

humanitaire, démocratie scolaire ; 

 l’engagement dans les institutions 

(armée, police, justice, éducation) ; 

 l’exercice de la liberté de manifester 

permet aux citoyennes et aux 

citoyens d’exprimer leurs opinions et 

de faire pression sur les 

gouvernements. 

Étudier des parcours d’engagement dans une institution 

ou une association.  

Étudier le fonctionnement de la démocratie scolaire et 

insister sur le rôle que les élèves sont amenés à y jouer. 

Prendre l’exemple de l’engagement en faveur de la cause 

animale. 

Présenter le service national universel (SNU), dispositif 

national permettant de découvrir différentes formes et 

domaines d’engagement. 

Ces propositions peuvent s’inscrire dans un projet 

d’éducation à la citoyenneté aux médias et à l’information 

(intervention d’un partenaire, d’élus, de bénévoles 

d’associations, visite d’institutions publiques, actions 

concrètes d’engagement, etc.) ou d’éducation à la défense.  

Proposition globale et synthétique : suivre le parcours 

d’une loi, de la situation à laquelle elle répond jusqu’à son 

application en passant par mobilisations et débats, pour 

voir le jeu des acteurs des institutions et appréhender 

comment agit le contrôle de l’action publique (par 

exemple la loi Veil de 1975 ou la loi sur le mariage pour 

tous en 2013). 
 


